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BUDGET DU PROGRAMME D’AIDE À LA CONFORMITÉ DU PNUE POUR 2024

Introduction
Le PNUE a soumis le budget de son Programme d’assistance à la conformité (PAC) pour 2024, pour un coût total de 10 431 200 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 834 496 $US[footnoteRef:3]. La demande comprend le rapport périodique 2023 ainsi que le programme des travaux de 2024, qui sont joints au présent document.  [3:  Cette demande est conforme à la décision 47/24, qui a limité l’augmentation du budget du PNUE consacré au PAC à 3 % par an, ] 

La proposition de plan de travail du PAC 2024 est présentée au titre la première année de la stratégie triennale 2024-2026 du PAC. 
Rapport périodique du PAC pour 2023 
Le rapport périodique complet est inclus dans la partie III de la demande jointe au présent document, Les activités mises en œuvre de septembre 2022 à août 2023 sont résumées ci-dessous :
Le programme a fourni une aide en matière de conformité à 147 pays visés à l’article 5, a soutenu la mise en œuvre de projets de renforcement institutionnel dans 103 pays et a suivi régulièrement l’état des rapports sur les données de l’article 7 et des programmes nationaux, ainsi que la mise en œuvre des lois et règlements pertinents, en fournissant des actions de suivi si nécessaire. Ces efforts ont permis aux pays de respecter dans une large mesure les obligations du Protocole de Montréal et les objectifs d’élimination, d’obtenir le soutien des parties prenantes nationales et d’associer les unités nationales de l’ozone (UNO) aux processus décisionnels nationaux ; 
Il a soutenu la mise en œuvre de plans de gestion de l’élimination progressive des HCFC (PGEH) dans 105 pays (en tant qu’agence principale d’exécution dans 77 pays et en tant qu’agence de coopération d’exécution dans 28 pays) ainsi que six projets d’efficacité énergétique conformément à la décision 89/6, ce qui a permis l’élimination systématique des HCFC ;
Il a aidé 31 pays à mettre en œuvre des activités habilitantes pour l’élimination progressive des HFC et à établir des rapports à ce sujet, et il a aidé les pays à ratifier l’amendement de Kigali ; il a élaboré des kits d’outils pour la préparation du plan de mise en œuvre des HFC de Kigali, il a aidé 12 pays visés à l’article 5 dans leurs demandes de préparation de projets de plans de mise en œuvre des HFC et dans leurs demandes pour un plan de mise en œuvre des HFC ; il a aidé au suivi et à l’analyse de la consommation de HFC et des calculs de référence ; il a discuté avec les pays concernés des risques de non-conformité avec le Protocole de Montréal, des raisons de l’augmentation de la consommation de HFC et des mesures d’atténuation possibles ;
Il a continué à faire fonctionner les réseaux régionaux de responsables nationaux de l’ozone en organisant au total 23 réunions de réseau et réunions thématiques, ainsi que 22 autres réunions (dont 40 % de réunions virtuelles) sur divers sujets liés à la conformité avec le Protocole de Montréal, y compris l’amendement de Kigali ; il a formé 116 nouveaux responsables nationaux de l’ozone dans six régions dans le cadre du programme de formation des responsables nationaux de l’ozone, ce qui a permis d’accroître la capacité des responsables nationaux de l’ozone à traiter les questions émergentes et à partager les informations et les meilleures pratiques ;
Il a élaboré des produits et services d’information et de développement des capacités aux niveaux régional et mondial, notamment des fiches d’information, des publications, des applications pour ordinateurs de bureau et smartphones et des manuels de formation ; il a mis à jour le site web d’OzonAction ; il a préparé et diffusé le bulletin d’information bihebdomadaire OzonNews et quatre éditions spéciales, ce qui a permis aux pays de se montrer très satisfaits des produits et ressources du PAC, comme l’indiquent les réponses à une enquête régionale ; il a organisé des activités de vulgarisation telles que le concours artistique régional Ozone2Climate pour l’Asie et le Pacifique ; il a soutenu la célébration de la Journée mondiale de l’ozone et de la Journée mondiale de la réfrigération ;
Il a continué à développer et à promouvoir les produits issus des activités mondiales et du programme mondial de formation pour le secteur de l’entretien des équipements de réfrigération : le programme Refrigerant Driving License (RDL), qui est ouvert aux candidatures des UNO intéressées depuis juillet 2023 ; trois cours d’apprentissage en ligne (connaissance des réfrigérants, gestion rationnelle des réfrigérants et connaissance de l’efficacité énergétique pour les systèmes de réfrigération et de climatisation (R&C)) ; un cours universitaire sur la gestion des réfrigérants ; un manuel de formation R&C ; des fiches d’information (une sur la sécurité des réfrigérants et une pour le secteur des climatiseurs mobiles) ; un guide rapide sur les réfrigérants inflammables ; et des applications mobiles pour les techniciens R&C, qui ont tous fourni aux UNO une variété de produits et d’outils pour faciliter la préparation et la mise en œuvre des projets et des activités du Fonds multilatéral ;
Il a poursuivi son partenariat avec l’Organisation mondiale des douanes (OMD), sur la base d’un protocole d’accord et d’un plan de travail annuel, afin de fournir aux agents des douanes et aux ONO des informations et du matériel de formation appropriés sur les questions liées au commerce des substances réglementées, aux opérations d’application, aux meilleures pratiques et aux approches novatrices, ainsi qu’aux moyens de lutter contre le commerce illégal des substances réglementées ;
Il a continué à développer ses partenariats avec plusieurs associations professionnelles[footnoteRef:4] pour tirer parti de leur réputation, de leur expertise et de leurs produits de connaissance afin de soutenir les pays visés à l’article 5 dans leurs initiatives dans le secteur de l’entretien des équipements de réfrigération ; et [4:  L’American Society of Heating, Refrigerating and Air-Conditioning Engineers (ASHRAE), l’International Institute of Refrigeration (IIR), l’Air-conditioning Heating and Refrigeration Institute (AHRI), l’Indian Society of Heating Refrigerating and Air-Conditioning Engineers (ISHRAE), ainsi que la Federación de Asociación Iberoamericana (FAIAR) et l’Union des associations d’acteurs africains en réfrigération et climatisation (U-3ARC),] 

(a) Il a soutenu la politique du Fonds multilatéral sur la prise en compte de l’égalité entre les femmes et les hommes au niveau des projets et dans les services de la PAC en incluant des ressources sur la prise en compte de l’égalité entre les femmes et les hommes sur le site web OzonAction, en organisant plusieurs ateliers régionaux sur la prise en compte de l’égalité entre les femmes et les hommes ou des sessions liées à l’égalité entre les femmes et les hommes dans la plupart des régions, en publiant deux publications sur la prise en compte de l’égalité entre les femmes et les hommes, en soutenant un réseau international de femmes dans le domaine du refroidissement et en veillant à ce que les exigences, les objectifs et les indicateurs de la prise en compte de l’égalité entre les femmes et les hommes soient inclus dans toutes les phases d’élaboration et de mise en œuvre des projets, ce qui a entraîné une prise en compte accrue de la prise en compte de l’égalité entre les femmes et les hommes dans la mise en œuvre des projets soutenus par le Fonds.
Rapport périodique sur le projet d’assistance technique pour le jumelage des responsables de l’ozone et des décideurs en matière d’efficacité énergétique afin de soutenir les objectifs de l’amendement de Kigali (phase I : 2023-2024), 
2. À sa 91e réunion, le Comité exécutif a approuvé la phase I du projet mondial d’assistance technique pour le jumelage des ONO et des décideurs nationaux en matière d’efficacité énergétique afin de soutenir les objectifs de l’amendement de Kigali (ci-après dénommé "projet de jumelage") et a demandé au PNUE de fournir un rapport à mi-parcours sur les progrès de la mise en œuvre en 2023 dans le cadre de son rapport sur l’état d’avancement du PAC (décision 91/42). 
Le PNUE a rapporté avoir achevé plusieurs activités préparatoires au cours de la période couverte par le présent rapport, notamment : l’identification des décideurs nationaux éligibles en matière d’efficacité énergétique et des correspondants au sein des mécanismes financiers de chaque pays participant ; le recrutement d’experts techniques qui feront office d’intervenants/formateurs pendant les ateliers ; l’identification des outils, informations et matériels de développement des capacités existants sur la base du rapport d’analyse de l’évaluation des besoins ; la préparation des ordres du jour des ateliers qui couvrent des sujets tels que les synergies, les relations institutionnelles, la collaboration et l’alignement des politiques en matière d’efficacité énergétique et de refroidissement propre ; le développement du contenu technique, des polycopiés, des présentations et des matériels connexes ; et la conception de la structure de l’atelier, Le premier atelier du projet de jumelage s’est tenu juste après la réunion du réseau régional commun pour l’Europe et l’Asie centrale (ECA) et l’Asie de l’Ouest, D’autres ateliers seront organisés dans différentes régions parallèlement aux réunions de réseau prévues en 2024. 
Décaissement des fonds
À la 91e réunion du Comité exécutif[footnoteRef:5], sur les 9 988 900 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 799 112 $US approuvés pour le budget du PAC pour 2022, le PNUE a restitué 828 000 $US en coûts de projet, plus les coûts d’appui d’agence de 66 240 $US, et un montant supplémentaire de 599 922 $US plus 47 994 $US de coûts d’appui d’agence sont restitués à la 93e réunion[footnoteRef:6], pour un montant total de restitutions de 1 427 922 $US, plus les coûts d’appui d’agence. Les soldes restants, plus les coûts d’appui d’agence, seront restitués une fois les projets financièrement clôturés et au plus tard lors de la 94e réunion, conformément à la décision 35/36 d), [5:  Décision 91/61 a) ii)]  [6:  Rapport sur les soldes et la disponibilité des ressources (UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/4)] 

Stratégie triennale glissante pour 2024-2026

La stratégie triennale glissante du PAC pour 2024-2026 a été préparée conformément aux fonctions de centre d’échange du PNUE décrites au paragraphe 3(b) de l’article 10 du Protocole de Montréal et en tenant compte du retour d’information des UNO et des enseignements tirés de la mise en œuvre des activités associées à la stratégie triennale précédente. La stratégie 2024-2026 repose sur deux piliers primordiaux : l’élimination progressive des HCFC et la réduction progressive des HFC, et les activités sont conçues pour atteindre les huit principaux résultats suivants grâce à l’appui aux projets et aux services du PAC : 
Les UNO gèrent efficacement leurs programmes nationaux ; 
Les pays visés à l’article 5 rapportent en temps utile des données exactes ;
Des cadres juridiques, réglementaires et politiques efficaces sont établis et appliqués ;
Les importations et les exportations sont contrôlées et le commerce illégal est réduit/prévenu ;
Les principales parties prenantes et le public soutiennent les programmes nationaux de conformité ;
Les technologies à faible PRP sans SAO sont adoptées et utilisées de manière sûre, et les compétences de la main-d’œuvre du secteur de l’entretien sont renforcées ;
L’efficacité énergétique est maintenue ou améliorée dans le secteur R&C ; et
Les questions et les approches liées au genre sont examinées et prises en compte dans les programmes et les projets soutenus par le Fonds multilatéral.
Une description détaillée de la stratégie triennale glissante de la PAC pour 2024-2026 figure dans la section I de la demande jointe au présent document.
Programme de travail du PAC pour 2024
Pour 2024, le PNUE mettra en œuvre les activités suivantes à l’appui des huit objectifs énumérés ci-dessus (le plan de travail complet pour 2024 est achevé dans la partie II de la demande) :
Continuer à fournir une assistance technique pour le suivi, l’établissement de rapports et la mise en œuvre des projets RI ; fournir une assistance spécifique aux pays visés à l’article 5, sur demande, pour traiter des questions techniques, politiques ou opérationnelles spécifiques ; 
Renforcer les réseaux régionaux et sous-régionaux des UNO en organisant des réunions en personne, en ligne ou hybrides pour traiter les questions prioritaires demandées par les pays membres du réseau, échanger des informations et partager des expériences ; renforcer les capacités des UNO nouvelles et existantes en menant un programme de formation actualisé dans certaines régions ; encourager les activités de pays à pays pour répondre à des besoins spécifiques et promouvoir la coopération sud-sud ; et soutenir les UNO dans l’exploration des synergies liées à la mise en œuvre de l’Amendement de Kigali ; 
Suivre régulièrement les exigences en matière de transmission des données et aider les UNO à utiliser les formats de rapport révisés et les systèmes de rapport en ligne, afin de garantir la transmission des rapports dans les délais et d’identifier tout risque potentiel de non-respect des objectifs du Protocole de Montréal et de l’Accord ; aider les pays visés à l’article 5 à identifier et à adopter les meilleures pratiques en matière de collecte de données, de vérification croisée, de rapprochement et de transmission des rapports afin de faciliter la formalisation d’une méthodologie de collecte de données, en particulier pour les HFC, et aider les UNO, le cas échéant, à comprendre les calculs de base des HFC et les points de départ pour des réductions globales durables de la consommation de HFC dans leurs pays ;
Aider les pays visés à l’article 5 à élaborer, réviser, mettre en œuvre et appliquer des politiques, y compris des systèmes de licences et de quotas pour les HFC, ainsi que soutenir l’amélioration des systèmes existants de suivi, de rapports, de vérification et d’application afin de renforcer les cadres réglementaires ; promouvoir les outils existants (par exemple : manuel pour la communication des données, consentement informel préalable en connaissance de cause, calculateurs de quotas, etc. ;
Continuer à s’engager aux côtés des services des douanes et des organismes chargés de l’application de la loi pour intégrer les travaux liés au Protocole de Montréal dans leurs diverses opérations/programmes de travail ; mettre à jour et distribuer des outils et du matériel de formation (par ex, HCFC Quota and Licence Tracker Desktop Application) et soutenir la formation des agents chargés de l’application du protocole et des courtiers en douane ; encourager les pays à institutionnaliser le manuel de formation douanière du PNUE-OMD et l’apprentissage en ligne dans les programmes de formation nationaux ; promouvoir une large utilisation des codes du système harmonisé 2022 ou des codes régionaux ; encourager les organisations régionales et sous-régionales à développer des initiatives visant à suivre le commerce des HCFC et des HFC et à lutter contre le commerce illégal de ces substances ;
Continuer à mettre en œuvre les activités du centre mondial d’échange d’informations en publiant des notes techniques sur les réfrigérants et les technologies de remplacement, en réalisant des études de cas et en organisant des manifestations techniques pour favoriser l’adoption de technologies de remplacement à faible PRP ; mettre au point de nouveaux produits et services régionaux et mondiaux de renforcement des capacités et d’information, notamment des fiches d’information, d’autres publications et du matériel de sensibilisation (y compris de courtes vidéos) sur l’amendement de Kigali, afin d’encourager les parties prenantes nationales et le public à se conformer à la législation ;
Soutenir toutes les UNO dans le domaine de la formation au secteur de l’entretien des installations frigorifiques en leur fournissant des produits et des outils de formation (par exemple, RDL, HFC Outlook Model, etc.) et des informations sur les réfrigérants et les technologies de remplacement, y compris les technologies en nature ; continuer les activités de renforcement des capacités des techniciens d’entretien soutenues par le PNUE ; soutenir la coopération entre les UNO et les autorités chargées de l’enseignement et de la formation techniques et professionnels pour mettre en œuvre des programmes de certification ; entamer une coopération avec les parties prenantes dans le secteur de la chaîne du froid ; renforcer les capacités des UNO en ce qui concerne les HFC et les solutions de remplacement utilisées dans les installations frigorifiques ;
(a) Encourager l’utilisation de réfrigérants et de technologies à faible PRP et à haut rendement énergétique, diffuser les produits d’information existants et développer de nouveaux produits d’information relatifs aux équipements R&C à haut rendement énergétique ; soutenir la coopération entre les autorités nationales de l’environnement et les décideurs nationaux en matière d’efficacité énergétique ; proposer des programmes de formation actualisés pour les techniciens sur l’installation et la maintenance d’équipements R&C à haut rendement énergétique ; soutenir les autorités nationales de l’environnement dans l’élaboration de politiques ou de réglementations visant à améliorer l’efficacité énergétique des équipements R&C ; 
Aider les UNO qui participent à des projets menés par le PNUE à examiner systématiquement les questions et les approches liées à l’égalité des sexes dans toutes les phases du cycle de projet ; continuer à faire de l’intégration de l’égalité des sexes un thème des réunions des réseaux régionaux ; et offrir des possibilités de mise en réseau et de mentorat par l’intermédiaire du réseau international des femmes dans le secteur du refroidissement ; et
Continuer à soutenir la préparation des projets pour les KIP, les projets visant à améliorer ou à maintenir l’efficacité énergétique des équipements R&C et les projets visant à soutenir la préparation des inventaires nationaux des banques de substances contrôlées utilisées ou non désirées ; la mise en œuvre des KIP approuvés et des PGEH en cours ; et l’établissement de rapports de vérification.
Évolutions du budget du PAC pour 2024
Le budget du PAC pour 2024, qui s’élève à 10 431 200 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 834 496 $US, figure à l’annexe 1 de la présente demande, La demande globale de budget pour la PAC est supérieure de 2,98 pour cent au budget approuvé en 2023 (soit 10 129 162 dollars US, plus les coûts d’appui d’agence de 810 333 dollars US), avec une augmentation de 4,1 pour cent des dépenses de personnel (soit 302 038 dollars US) pour couvrir l’inflation, les engagements de personnel basés sur les dépenses réelles et l’utilisation des coûts standard de l’ONU pour les postes vacants, La demande globale de budget pour la PAC se situe dans la limite de l’augmentation maximale de 3 % autorisée par la décision 47/24 a) iii)[footnoteRef:7]. [7:  Les futures demandes d’augmentation du budget du PAC seront limitées à 3 %, à moins que le Comité exécutif ne reçoive des preuves que les pressions inflationnistes justifient de procéder autrement,] 

Évolution du personnel du PAC[footnoteRef:8]  [8:  Décision 91/61 c) iii) : il a été demandé au PNUE de continuer à établir des rapports sur le niveau actuel des postes du personnel du PAC dans les futures demandes de budget du PAC et d’informer le Comité exécutif de tout changement à cet égard, en particulier en ce qui concerne toute augmentation des allocations budgétaires.] 

Le PNUE a indiqué que sur les neuf postes vacants signalés à la 91e réunion, cinq ont été pourvus, quatre postes sont en phase finale de recrutement, trois desquels devraient être clôturés d’ici décembre 2023 et un au cours du premier trimestre 2024. 
Modifications du budget programmatique[footnoteRef:9] [9:  Décision 91/61 c) ii) : il a été demandé au PNUE, dans les futures demandes de budget du PAC, de continuer à étendre l’ordre de priorité du financement entre les lignes budgétaires du PAC afin de tenir compte de l’évolution des priorités et de fournir des détails, conformément aux décisions 47/24 et 50/26, sur les réaffectations effectuées.] 

Le PNUE propose des modifications et des réaffectations aux lignes budgétaires (LB) associées aux postes décrits ci-dessous, afin de refléter les responsabilités nouvelles et restructurées :
BL 1121 (P5) - Coordinateur principal régional du Protocole de Montréal - Asie-Pacifique : poste annulé ; les fonds seront réaffectés à deux nouveaux postes P2 (BL 1126 et 1127) et à un poste P3 (BL 1106) ;
BL 1126 et 1127 (P2) - Chargés de programme associés au protocole de Montréal - Asie du Sud-Est et pays insulaires du Pacifique (PIC) / Asie du Sud (Bangkok) : les postes seront chargés de soutenir la mise en œuvre des projets (PGEH et KIP), d’organiser des réunions et des ateliers, d’aider les pays à communiquer des données, d’assurer le suivi de la communication avec les NOO, et de soutenir l’équipe PAC Asie et Pacifique ; les fonds pour ces postes proviendront du poste annulé (BL 1121) ci-dessus ; 
BL 1106 (P3) - Chargé de programme pour le Protocole de Montréal - Paris : pour soutenir les questions relatives à l’amendement de Kigali, y compris l’efficacité énergétique et l’examen des projets connexes, et aider les équipes régionales du PAC dans ces domaines ; il s’agissait d’un poste vacant et non financé dans le précédent programme triennal du PAC ; le financement sera assuré en partie par le poste annulé (BL 1121) susmentionné ; et
BL 1122 et 1123 (P4) - remplacement des titres fonctionnels des chargés de programme du Protocole de Montréal en coordinateurs régionaux, pour l’Asie du Sud-Est et les États insulaires du Pacifique, ainsi que pour l’Asie du Sud, ce qui reflète les responsabilités restructurées pour inclure la coordination des deux réseaux en plus de la mise en œuvre des projets ; un reclassement postérieur sera effectué pour couvrir les responsabilités supplémentaires au même niveau P4.
Comparaison du budget pour la période 2022-2024
Le PNUE a fourni une comparaison du budget du PAC pour trois ans, conformément à la décision 91/61 c) iv)[footnoteRef:10], comme indiqué au tableau 1. [10:  Décision 91/61 c) iv) : il a été demandé au PNUE de continuer à fournir, dans les futures demandes de budget pour le PAC, un budget pour l'année considérée et un rapport sur les coûts encourus au cours de l'année précédant la dernière année, en prenant note des sous-paragraphes c) ii) et c) iii).] 

Tableau 1. Budget du PAC pour la période 2022-2024 ($US)
	Ligne budgétaire
	2022
	2023
	2024

	
	Approuvé
	Dépense
	Solde
	Approuvé
	Dépense*
	Proposé

	Personnel et consultants
	7 183 900
	6 439 639
	744 261
	7 324 162
	6 912 423
	7 626 200

	Déplacements
	548 000
	416 871
	131 129
	548 000
	548 000
	548 000

	Activités et réunions régionales**
	1 117000
	697 578
	419 422
	1 117 000
	985 929
	1 117 000

	Services mondiaux***
	550 000
	314 443
	235 557
	550 000
	450 000
	550 000

	Locaux et équipement
	590 000
	390 773
	199 227
	590 000
	590 000
	590 000

	Sous-total
	9 988 900
	8 259 304
	1 729 596****
	10 129 162
	9 486 352
	10 431 200

	Coûts d’appui au programme
	799 112
	660 744
	138 368
	810 333
	758 908
	834 496

	Total
	10 788 012
	8 920 048
	1 867 964
	10 939 495
	10 245 260
	11 265 696


* Dépenses estimées en date du 31 décembre 2023.
** Comprend les dépenses de la ligne budgétaire relative aux réunions consultatives.
*** Comprend la vulgarisation et la traduction, ainsi que les réunions des groupes consultatifs.
****Les soldes restitués aux 91e et 93e réunions s’élèvent à 1 427 922 $US, la différence de 301 674 $US a été entièrement engagée à la fin de 2022 et tout solde supplémentaire, plus les coûts d’appui d’agence, une fois les dépenses finales effectuées, sera restitué à la 94e réunion.

Les soldes du PAC 2022 ont été restitués aux 91ème et 93ème réunions comme décrit au paragraphe 6 ci-dessus. Un solde supplémentaire de 301 674 $US a été relevé par le PNUE comme étant engagé d’ici à la fin de 2022 ; il s’agit de dépenses finales qui sont en cours d’examen, y compris les contrats et engagements en cours. Une fois qu’elles auront été rapprochées et que les projets auront été clôturés, le solde supplémentaire, plus les coûts d’appui de l’agence, sera restitué au plus tard à la 94ème réunion, conformément à la décision 35/36 d).
REMARQUES ET RECOMMENDATION DU SECRETARIAT 
REMARQUES
Le Secrétariat a examiné la demande de budget pour le PAC et les modifications apportées au programme et à la dotation en personnel conformément à la décision 91/61 c)[footnoteRef:11], en tenant compte de la structure globale du PAC, de ses opérations et de sa structure régionale, ainsi que d’autres décisions pertinentes. [11:  Décision 91/61(c)(i) : continuer à fournir des informations détaillées sur les activités pour lesquelles les fonds globaux seraient utilisés ; décision 91/61(c)(ii), (iii) et (iv) : Ibid.] 

Le Secrétariat a pris note que la stratégie triennale glissante pour 2024-2026 a été alignée sur le plan d’activités du Fonds multilatéral et a pris en compte les besoins actuels et anticipés des pays visés à l’article 5 ; elle a suivi l’approche de gestion axée sur les résultats du PNUE et a inclus une théorie du changement[footnoteRef:12]. [12:  La théorie du changement est une méthodologie de planification, de participation et d’évaluation, qui définit des objectifs à long terme, puis remonte le temps pour identifier les conditions préalables nécessaires.] 

En réponse à la question du Secrétariat sur le changement d’orientation perçu dans la nouvelle stratégie, des pays à faible consommation en volume (LVC) à tous les UNO pour la fourniture de services, le PNUE explique que le PAC continuera à aider les pays à faible consommation en volume qui sont au cœur de son travail par l’intermédiaire des équipes régionales du PAC. En prenant note de l’observation du Secrétariat, le PNUE a réintroduit une référence spécifique aux pays visés à faible consommation en volume dans la stratégie, d’autant plus que la plupart des activités dans ces pays sont mises en œuvre par le PNUE. 
Le Secrétariat a également demandé des éclaircissements sur la corrélation entre les domaines thématiques identifiés, les résultats et les activités spécifiques, en particulier sur la façon dont les services du PAC sont liés aux divers autres domaines pour lesquels le PNUE reçoit un financement de projet séparément du PAC. Le PNUE a expliqué que les domaines thématiques du PAC sont alignés sur ceux qui doivent être abordés par les pays visés à l’article 5 lors de la mise en œuvre de leurs projets (par ex, Par la suite, le PNUE a remis une version révisée de la stratégie triennale qui a pris en compte les commentaires et les observations du Secrétariat.
En ce qui concerne l’annulation du poste P5 de coordinateur principal du réseau régional au sein du bureau de l’Asie et du Pacifique et son impact sur la représentation globale dans la région, le PNUE a expliqué que ce changement avait été effectué en consultation avec le bureau régional et était basé sur les besoins prioritaires de la région pour une mise en œuvre plus efficace. L’ajout de deux postes P2 fournira l’appui supplémentaire requis par la région et le PNUE est convaincu que cette approche garantira l’excellente prestation des services du PAC et des projets aux pays visés à l’article 5 dans cette sous-région et les sous-régions correspondantes.
En examinant le rapport périodique remis au titre du projet d’assistance technique pour le jumelage des ONO et des décideurs nationaux en matière d’efficacité énergétique conformément à la décision 91/42(a), le Secrétariat a demandé au PNUE une mise à jour des résultats du premier atelier de jumelage achevé à la fin du mois de septembre pour les régions conjointes de l’Asie Centrale et Orientale et de l’Asie occidentale, le PNUE a indiqué que l’atelier a été bien accueilli par les participants et qu’il a permis d’examiner les synergies/liens sur le financement (Fonds pour l’environnement mondial, Fonds vert pour le climat, Fonds multilatéral, ) et les rapports/plans (contributions déterminées au niveau national, plans de Kigali, etc.) pour le secteur du refroidissement pour les pays participants. Il a également permis de discuter des moyens de s’assurer que le mandat et les exigences du Protocole de Montréal sont pris en compte lors de l’examen de l’efficacité énergétique dans le secteur du chauffage, de la ventilation et de la climatisation. Le PNUE a également expliqué que les retards dans la tenue des autres ateliers régionaux étaient principalement dus à d’autres priorités sur lesquelles les pays visés à l’article 5 souhaitaient se concentrer pour les réunions du réseau en 2023 ; les autres ateliers de jumelage devraient être achevés d’ici le premier trimestre 2024.
Lors de l’examen du projet de budget 2024 du PAC par rapport au budget approuvé 2023, le Secrétariat n’a observé aucun changement dans les totaux des principales lignes budgétaires, à l’exception de l’augmentation des dépenses de personnel (BL 1100), comme indiqué au tableau 2. Le budget global du PAC est inférieur au niveau admissible d’augmentation et les changements proposés du personnel sont conformes aux responsabilités accrues des postes.
Tableau 2. Comparaison du budget approuvé du PAC pour 2023 et du budget proposé pour 2024 ($US)
	Ligne budgétaire
	Approuvé pour 2023 
	Proposé pour 2024
	Écart
	Évolution (%) 

	1100 (personnel)
	7 324 162
	7 626 200
	302 038
	4,1

	1600 (déplacements)
	548 000
	548 000
	0
	0

	2030 (activités régionales)
	1 097 000
	1 097 000
	0
	0

	3200 (services mondiaux)
	550 000
	550 000
	0
	0

	4200 (réunions de conseil et consultance)
	20 000
	20 000
	0
	0

	5200 (entretien des locaux/communication)
	590 000
	590 000
	0
	0

	Total
	10 129 162
	10 431 200
	302 038
	2,98



RECOMMANDATION
3. À la lumière des informations fournies par le PNUE et des commentaires ci-dessus, le Comité exécutif pourrait souhaiter :
(a) Prendre note du rapport d’activité 2023, de la stratégie triennale proposée pour 2024-2026 et du plan de travail et du budget 2024 pour le Programme d’aide à la conformité (PAC) du PNUE figurant dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/94 ; 
Approuver les activités et le budget du PAC pour 2024, d’un montant de 10 431 200 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 8 % s’élevant à 834 496 $US, en prenant note des ajustements qui y sont proposés ; 
Demander au PNUE, dans les futures demandes de budget pour le PAC, de continuer à :
Fournir des informations détaillées sur les activités pour lesquelles les fonds globaux seraient utilisés ;
Étendre la hiérarchisation des financements entre les lignes budgétaires du PAC pour tenir compte de l’évolution des priorités et fournir des précisions, conformément aux décisions 47/24 et 50/26, sur les réaffectations effectuées ;
Établir des rapports sur le niveau actuel des postes du personnel et informer le Comité exécutif de tout changement à ce sujet, notamment en ce qui concerne l’augmentation des dotations budgétaires ; 
Fournir un budget pour l’année courante et un rapport sur les frais encourus au cours de l’avant-dernière année, en prenant note des alinéas c) ii) et c) iii) ci-dessus ; et
Demander en outre au PNUE de présenter un rapport final détaillant les enseignements tirés de la mise en œuvre de la première phase du projet mondial d’assistance technique pour le jumelage des responsables nationaux de l’ozone et des décideurs nationaux en matière d’efficacité énergétique afin de soutenir les objectifs de l’amendement de Kigali lorsqu’il présentera la phase II du projet lors de la deuxième réunion de 2024.
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